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ARRETE COMPLEMENTAIRE 

N°2012219-0025 

Le Préfet de l'Isère 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 modifiée établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l'eau (directive cadre sur l'eau) ; 

VU la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines 

substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l’eau ; 

VU le code de l’environnement, notamment le livre V, titre 1” (installations classées pour la 

protection de l’environnement) et l’article R.512-31 ; 

VU ja nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 

l'environnement ; 

VU les décrets n°2009-1341 du 29 octobre 2009, n°2010-367 du 13 avril 2010, n°2010-369 du 
13 avril 2010 et n°2012-384 du 20 mars 2012, modifiant la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle 
des émissions polluantes et des déchets ; 

VU larrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire 

les installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en 

application du titre I” du livre V du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de 
l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en 

application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU la circulaire DE/DDPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 

provisoires (NQEp}) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
substances ; 
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VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase 
de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu 

aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'ensemble des décisions réglementant les activités exercées par la société TERRALYS sur 

son site, spécialisé dans le compostage de sous-produits organiques, implanté dans la ZA rue 

de l'Isle sur la commune de VILLARD-BONNOT, notamment les arrêtés préfectoraux N°98-8658 

du 10 décembre 1998, N°2000-2729 du 18 avril 2000, N°2003-06204 du 18 juin 2003 et 

N°2011297-012 du 24 octobre 2011 ; 

VU la lettre de la société TERRALYS du 6 octobre 2010, par laquelle elle sollicite le bénéfice des 

droits acquis au titre de différentes rubriques suite à la parution des décrets N°2009-1341 du 29 

octobre 2009, N°2010-367 et N°2010-369 du 13 avril 2010 susvisés ; 

VU le dossier présenté le 5 octobre 2011 par la société TERRALYS concernant la mise à jour 

des intrants de compostage pour son site de Villard-Bonnot, suite à l'arrêté préfectoral de mise 

en demeure N°2011249-0027 du 6 septembre 2011 ; 

VU la lettre de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Rhône-Alpes, du 12 octobre 2011, 

demandant à la société TERRALYS de compléter son dossier du 5 octobre 2011 en intégrant les 
dispositions demandées par l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2011 susvisé, et en évaluant les 
risques sanitaires de l'installation ; 

VU l'étude technico-économique de réduction des impacts environnementaux générés par 

l'usine de compostage de boues et l'étude de dispersion des odeurs du site, transmises par 

l'exploitant le 24 janvier 2012 en application des dispositions de l'arrêté préfectoral du 24 octobre 
2011 susvisé ; 

VU le dossier de demande de modification des intrants, déposé le 21 mai 2012 par la société 

TERRALYS en réponse aux remarques formulées par l'inspection des installations classées de 

la DREAL, intégrant la mise à jour des intrants, le volet odeurs et les mesures d'amélioration 

proposées, une évaluation des risques sanitaires et un échéancier des travaux à réaliser ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Rhône-Alpes, du 28 juin 2012, 

référencé UT38-T5-12-0071-MJU2806 ; 

VU la lettre du 29 juin 2012, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil Départemental 

de lEnvironnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui communiquant les 
propositions de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques, du 12 juillet 2012 ; 

VU la lettre du 24 juillet 2012, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 

établissement ; 

VU les observations de l'exploitant du 27 juillet 2012 ; 

VU la réponse de ia DREAL du 27 juillet 2012 ; 

CONSIDERANT que la société TERRALYS est autorisée à composter des boues d'industries 
papetières, des boues de stations d'épuration des eaux usées et des déchets verts sur son site 
de Villard-Bonnot ;



CONSIDERANT que l'exploitant souhaiîte : 

- compenser la perte de matières entrantes, correspondant à des boues en provenance de 
papeteries qui ont cessé leur activité, par une augmentation des quantités de boues de 
stations d'épuration urbaines (la quantité de boues d'épuration urbaines augmenterait de 
5000 t/an, la quantité de boues industrielles diminuerait de 6000 t/an et ia quantité totale 
des boues sur le site passerait de 18000 t/an à 13000 t/an) ; 

- augmenter son rayon de collecte de boues des stations d'épuration, comprenant 
actuellement les départements de l'Isère, la Savoie et la Haute-Savoie, en incluant cinq 
autres départements : les Hautes-Alpes, la Drôme, l'Ardèche, le Rhône et l'Ain ; 

CONSIDERANT que les modifications envisagées par la société TERRALYS n'engendrent pas 
de modification de rubrique de classement ; 

CONSIDERANT qu'il convient toutefois de réactualiser le tableau de classement des activités du 
site suite aux différentes modifications apportées à la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement dans le domaine des déchets ; 

CONSIDERANT que la demande de modification des intrants présentée par la société 
TERRALYS peut recevoir un avis favorable sous réserve : 

- que les prescriptions de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 susvisé, fixant les règles 
imposables aux installations de compostage soumises à autorisation, soient respectées : 

- que toutes les mesures annoncées dans le dossier de demande de modification des 
conditions d'exploitation soient réalisées ; 

- de la réactualisation du plan d'épandage ; 

- qu'une nouvelle étude sur les odeurs soit réalisée après la mise en service des installations 
modifiées, sous un délai maximal de 2 mois :; 

- que l'exploitant tienne à jour un registre permettant de suivre les actions menées pour lutter 
contre les insectes et les rongeurs, ainsi qu'un registre de plaintes (enregistrement et 
traitement) ; 

- que la commission de contrôle soit reconduite et qu'elle se réunisse à une fréquence au 
moins annuelle à l'initiative de l'exploitant ou de l’un de ses membres ; 

CONSIDERANT que la société TERRALYS à Villard-Bonnot, qui épand les eaux de sa lagune, 
est concernée par l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses 
dans les rejets aqueux des installations classées et doit mettre en place une surveillance initiale 
puis pérenne des substances pertinentes de ses activités, puis, le cas échéant, réaliser une 
étude technico-économique de réduction ou de suppression des rejets de certaines substances : 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l'article R.512-31 du code de 
l'environnement, d'imposer des prescriptions complémentaires à la société TERRALYS pour son 
site de Villard-Bonnot, en vue de garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'isère ;



ARRETE 

ARTICLE er —- La société TERRALYS (siège social: 38 avenue Jean-Jaurès — 78440 

GARGENVILLE) est tenue de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci- 

annexées applicables à son établissement situé dans la ZA rue de l'Isle sur la commune de 

VILLARD-BONNOT. 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-31 du code de l’environnement, 

des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur 

proposition de l'inspection des installations classées et après avis du Conseil Départemental de 

l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 

classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 

seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspection des installations classées un rapport 

répondant aux exigences de l'article R.512-69 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R.512-33 du code de l'environnement, 
tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 

l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 

éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 

date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les 

mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 

d'usage futur du site, conformément à l'article R.512-39-1 du code de l'environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 

ï l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

des interdictions ou limitations d'accès au site, 

la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. ï 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 

propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 

de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R.512- 

39-2 du code de l'environnement. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 

mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 
du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 

conformément aux dispositions de l'article R.512-39-3 du code de l’environnement. Les travaux 

et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du 

mémoire de réhabilitation.



ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
intéressé. Il sera affiché à la porte de la mairie de VILLARD-BONNOT et publié sur le site 
internet de la préfecture de l'Isère pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux où régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 — En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, cet 
arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 

- par l'exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

- bar les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un 
délai d'un an à compter de sa publication ou de son affichage. Toutefois, si la mise en 
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après sa publication ou son affichage, le 
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à fa publication de l'acte 
portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 8- Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le maire de VILLARD-BONNOT 
et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Rhône-Alpes en 
charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société TERRALYS. 

Fait à Grenoble, le ‘- ÿ AQUT 201? 

r7-Le Préfet 

    

Pour le Préfet, par délégation 
le Secrétaire Général 

Frédéric-PERISSAT.-



Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral N°2012.2 44 OGes 

En date du #6 AI dt 

Le Préfet 

    rrédérie PERISSRrescriptions techniques applicables à la 

société TERRALYS à VILLARD BONNOT 

ARTICLE 1 : 

La société TERRALYS (siège social : 38 avenue Jean Jaurès — 78440 GARGENVILLE) est tenue 
de respecter strictement les prescriptions suivantes applicables à son établissement situé dans la 
ZA rue de l'Isle sur la commune de Villard Bonnot. 

Les prescriptions du présent arrêté annulent et remplacent celles de même nature et contraires 
visées dans les arrêtés préfectoraux n° 98-8658 du 10 décembre 1998, n° 2000-2709 du 18 avril 
2000, n°2003-06204 du 18 juin 2003 et n° 2011297-012 du 24 octobre 2011. 

Article 1.1 : Tableau des activités 

Les activités autorisées sur le site sont mentionnées à l'annexe 6 du présent arrêté. 

L'admission des déchets suivants sont notamment interdits: 

-_ déchets dangereux au sens de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 
- Sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) 

n°1069/2009 abrogeant au 4 mars 2011 le règlement (CE) n°1774/2002 ; 
- bois termités : 

-_ déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être 
négligée du point de vue de la radioprotection. 

- déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par 
désinfection. 

Article 1.2 : définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- Compostage : procédé biologique aérobie contrôlé avec montée en température, qui permet 
l'hygiénisation et la stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique et conduit 
à l'obtention d'un compost utilisable comme amendement ou engrais organique. 

- Lot : une quantité de produits fabriquée dans un seul établissement sur un même site de 
production en utilisant des paramètres de production uniformes et qui est identifiée de façon à en 
Permettre le rappel ou le retraitement si nécessaire. 
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- Andain : dépôt longitudinal de matière organique en fermentation formé lors du procédé de 
compostage ou de stabilisation biologique, que le procédé se déroule en milieu ouvert ou fermé. 

- Concentration d'odeur {ou niveau d'odeur) : niveau de dilution qu'il faut appliquer à un effluent 

pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon 
de population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m° (uoE/m‘). Elle est obtenue 

suivant la norme NF EN 13 725. 

- Débit d'odeur : produit du débit d'air rejeté exprimé en m‘/h par la concentration d'odeur. Il 

s'exprime en unité d'odeur européenne par heure {(uoE/h). 

- Etude odeur :L'exploitant établit la liste des principales sources odorantes, qu'elles soient 
continues ou discontinues. 

L'étude de dispersion est réalisée sur cette caractérisation et prend en compte les conditions 

locales de dispersion des polluants gazeux. 

La concentration d'odeur imputable à l'installation au niveau des zones d'occupation humaine 
{habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que zones 

destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements 

recevant du public à l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) dans 

un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 

UOE /m® plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2 %. Ces périodes de 

dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage ou de 
stabilisation biologique et de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs 
durées d'indisponibilité soient aussi réduites que possible. En cas de non-respect de la limite de 5 

UOË /m° dans les conditions mentionnées à l'alinéa précédent, les améliorations nécessaires pour 

atteindre cet objectif de qualité de l'air doivent être apportées à l'installation ou à ses modalités 
d'exploitation. 

L'étude de dispersion n'est toutefois pas obligatoire lorsque le débit d'odeur global de l'installation 

ne dépasse pas la valeur de 20 millions d'unités d'odeur européennes par heure en Conditions 

normalisées pour l'olfactométrie (20.106 uoE/h) ou lorsque l'environnement de l'installation 
présente une sensibilité particulièrement faible. 

- Retour au sol : usage d'amendement ou de fertilisation des sols ; regroupe la destination des 

composts mis sur le marché et celle des déchets épandus sur terrain agricole dans le cadre d'un 

plan d'épandage. 

- Matière : substance ou matériau organique, indépendamment de son statut de produit fini ou de 
déchet au sens des réglementations afférentes. 

Les matières produites par l'installation sont de deux catégories : 

1. Les produits finis, correspondant aux matières fertilisantes et supports de culture conformes à 

une norme rendue d'application obligatoire ou bénéficiant d'une homologation, d'une autorisation 

provisoire de vente ou d'une autorisation de distribution pour expérimentation ; 

2. Les déchets, parmi lesquels : 

- 2 a : les matières intermédiaires, destinées à être utilisées comme matière première dans une 
autre installation classée, en vue de la production des produits finis visés ci-dessus. Elles doivent 
respecter au minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 en ce qui concerne 

les éléments traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés ; 

-2b:les déchets stabilisés destinés à l'enfouissement ou au retour au sol après épandage ; 

-2c:les autres déchets produits par l'installation. 
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. Article 1.3 : Implantation 

Les installations seront implantées conformément aux dossiers présentés en premier lieu le 13 juin 
1997 par la société Agro-Développement et modifié en dernier lieu le 15 mai 2012. 

Article 1.4 : Exploitation 

- Clôture : Le site doit être clos sur une hauteur minimal de 2 m, de manière à interdire toute 
entrée non autorisée à l'intérieur du site. 

- Accès : L'accès aux différentes aires de l'installation telles que mentionnées à l'article 3 est 
conçu de façon à permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Les bâtiments 
éventuels sont desservis, sur au moins une face, par Une voie carrossable. Une surface au moins 
équivalente à celle de l'andain de fermentation ou de maturation le plus important est maintenue 
libre en permanence dans l'enceinte de l'installation pour faciliter l'extinction en cas d'incendie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de 
sauveteurs équipés. 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état 
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les 
règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 

- Intégration et propreté : L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 
l'installation dans le paysage. 

L'ensemble de l'installation est entretenu et maintenu en permanence en état de propreté. Les 
opérations de nettoyage et d'entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque 
sanitaire. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de 
rongeurs et pour éviter le développement de ia végétation sur les tas de compost, et ce sans 
altération de ceux-ci, Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont 
aménagés et maintenus en bon état de propreté. 
À cet effet les dispositions relatives aux nettoyages des canalisations et à la lutte contre les 
insectes prévues dans le dossier déposé le 14 mai 2012 devront être respectées et mises en 
œuvre. Ces dispositions pourront toutefois évoluer dans la mesure où elles favorisent la lutte 
contre les insectes et les rongeurs. L'exploitant tiendra à disposition de l'inspection des 
installations classées : 

À un document sur les mesures à mettre en place pour lutter contre les insectes et les 
rongeurs ; ce document devra être réactualisé à chaque modification, 

À un registre permettant de suivre les mesures mises en place conformément au document 
susvisé, 

À un registre des plaintes enregistrées par l'exploitant avec les suites données. 

Ces dispositions seront présentés lors de la Commission de contrôle mentionnée à l'article 1.9 du 
présent arrêté. 

- Aires :Toutes les aires mentionnées à l'article 1.2 sont imperméables et équipées de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et ies éventuelles eaux de 
procédé. 

- Entreposages : L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée 
de celui des composts et déchets stabilisés, selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à 
cet effet. Les produits finis et déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin 
d'en assurer la traçabilité. 
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Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est 

interdit. 

- Réserves de produits :Si des produits teis que filtres, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs ou produits absorbants sont utilisés de manière courante ou occasionnelle pour 

prévenir ou traiter les nuisances odorantes, l'exploitant dispose de réserves suffisantes de ces 

produits. 

Article 1.5 : Admission des intrants 

- Intrants admis : Les intrants admissibles sur le site sont exclusivement ceux définis en annexe 

6. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de 
celle mentionnée dans l'arrêté d'autorisation susceptible d'entraîner un changement notable des 

éléments des dossiers de demande d'autorisation initiale est portée à la connaissance du préfet. 

- Conditions préalables à l'admission : L'exploitant d'une installation de compostage ou de 

stabilisation biologique élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets 

admissibles. Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier 

l'admissibilité, l'exploitant demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la 

collecte une information préalable sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport 

au cahier des charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au 

moins trois ans par l'exploitant. 

Dans fe cas du compostage de boues d'épuration destinées à un retour au sol, l'information 

préalable précise également : 

- la description du procédé conduisant à la production de boues ; 

- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé 

décrit ; 

- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative dans les boues 

au regard des installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la 

station d'épuration ; 

- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites 

sont fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans ledit 

arrêté. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des 
charges et des informations préalables qui lui ont été adressées. 

Conditions d'admission : 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors 

de l'admission et à un contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 

Toute admission de déchets autres que des déchets végétaux fait l'objet d'un contrôle de non- 

radioactivité du chargement. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

- la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; 

- l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine 

avec la référence de l'information préalable correspondante ; 
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.- pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences 
prévues par l'arrêté du 8 janvier 1988 permettant d'attester de leur conformité aux limites de 
qualité exigées par ce texte ; 

- la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la 
nomenclature figurant à l'annexe Il de l'article R.541-8 du code de l'environnement.; 

- la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost où du 
déchet stabilisé sur l'aire de stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de 
refus et de la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en 
charge de la collecte de ces déchets. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour 
au sol des composis ou des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles 
visées à l'article L. 255-9 du code rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les 
polluants ou indésirables est interdit. 

Article 1.6 : Exploitation et déroulement du procédé de compostage ou de 
stabilisation biologique 

- Procédé de compostage : 

Le procédé de compostage ou de stabilisation biologique débute par une phase de fermentation 
aérobie de la matière, avec aération de la matière obtenue par retournements et/ou par aération 
forcée. Cette phase aérobie est conduite selon les dispositions indiquées à l'annexe 7. 
Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées ou stabilisées 
dans la zone correspondante est au minimum de trois semaines, durée pouvant être réduite à 
deux semaines en cas d'aération forcée. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost ou les déchets stabilisés sont dirigés vers la zone de 
maturation. 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de 
conditions anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de 
fermentation où de maturation. La hauteur maximale des tas et andains de matières 
fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. 

- Stockage du compost : 

L'aire de stockage des composts finis ou des déchets stabilisés est dimensionnée de façon à 
permettre le stockage de l'ensemble des composts ou des déchets stabilisés fabriqués pendant 
une durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les sorties de site ne sont 
pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 

L'exploitant d'une installation de production de compost destiné à un retour au sol instaure une 
gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du 
compost. Il tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations 
utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de l'évolution biologique du 
compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les matières sortantes 
après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont 
en particulier reportées sur ce document : 

5/14



- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot ; 

- mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 

- dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesures de température sont réalisées conformément à l'annexe 7. La durée du compostage 

doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des 

composts ou des déchets. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et 

analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode 

d'exploitation. 

Article 1.7 : Devenir des matières traitées 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 2565-11 du code rural et 
des articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et 

supports de culture, l'exploitant tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de 

produits finis tels que définis à l'article 1.2 du présent arrêté à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles EL. 255-1 à L. 255-11 du 

code rural. 

Pour chaque matière intermédiaire telle que définie à l'article 1.2, l'exploitant doit respecter au 

minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces 
métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés. [l tient les justificatifs relatifs à la 

conformité de chaque lot à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités 
de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières 

intermédiaires et mentionnant : 

- la date d'enlèvement de chaque lot ; 

- les masses et caractéristiques correspondantes ; 

- le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des 

articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

Article 1.8 : Prévention des nuisances et des risques d'accident 

Généralités :L'exploitant prend les dispositions nécessaires lors de la conception, la construction 
et l'exploitation de l'installation pour limiter les nuisances, notamment olfactives, et les risques de 

pollutions accidentelles de l'air, de l'eau ou des sols. 

Il veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur 
dégradation anaérobie à tous les stades de leur présence sur le site. Il prend les dispositions 
nécessaires pour éviter la stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention des 
eaux de ruissellement. 
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L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de 
“poussières et autres matières en mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour 
de l'installation et des systèmes d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les équipements 
ou stockages situés en extérieur. 

Stockages liquides : 

Les dispositions, des articles 10 et 11 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux 
prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, relatives au stockage de 
liquides susceptibles de créer une pollution, sont applicables. 

Eaux pluviales et de procédés : 

Le réseau de collecte des effluents permet de séparer les eaux résiduaires polluées des eaux 
pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou le compost. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de 
l'extérieur du site. 

Les eaux de toiture sont rejetées dans le milieu naturel sous réserve du respect des valeurs 
définies à l'annexe 8. La conformité des eaux rejetées aux objectifs de qualité du cours d'eau 
récepteur ou aux normes de rejet définies à l'annexe 8 est vérifiée périodiquement par l'exploitant . 

Les eaux de voiries qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou avec le compost 
peuvent être rejetées dans le milieu naturel après passage dans un décanteur-déshuileur. La 
conformité des eaux rejetées aux objectifs de qualité du cours d'eau récepteur ou aux normes de 
rejet définies à l'annexe 8 est vérifiée par l'exploitant à une fréquence au moins semestrielle . 

Les eaux résiduaires et pluviales polluées sont dirigées vers un bassin de rétention, d'une capacité 
de 2200 m3. Les eaux ainsi collectées sont épandues sur des terres agricoles. 

Déchets produits par l'installation 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des autres déchets produits par 
l'installation, et pour favoriser le recyclage ou la valorisation des matières conformément à la 
réglementation. 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations habilitées à 
les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 
L'installation dispose d'un emplacement dédié à l'entreposage des déchets dangereux 
susceptibles d'être extraits des déchets destinés au compostage. 

Les déchets produits par l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les risques 
d'accident et de pollution (combustion, réactions ou émanations dangereuses, envols, infiltrations 
dans le sol, odeurs...) et évacués régulièrement. 

L'exploitant tient à jour un registre des lots de déchets destinés à un retour au sol produits par 
l'exploitation, sur lequel il reporte : 

- le type de déchet ; 

- l'indication de chaque lot de déchets : 

- les masses et caractéristiques correspondantes ; 

- les dates d'enlèvement et les destinataires de chaque lot de déchets et les masses 
correspondantes. 
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Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le cahier d'épandage tel que prévu par l'arrêté du 7 février 2005 susvisé peut tenir lieu de registre 
des lots. 

L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets et notamment ses déchets 

compostés ou stabilisés en conformité avec la réglementation. 

Sites déchets compostés ou stabilisés sont destinés à l'épandage sur terres agricoles, celui-ci fait 
l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées à la section IV « Epandage » de 

l'arrêté du 2 février 1998 modifié. 

Nuisances atmosphériques 

Les poussières, gaz et composés odorants produits par les sources odorantes sont, dans la 

mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Les effluents gazeux canalisés sont acheminés avant rejet vers une installation d'épuration des 

gaz. 

Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de stockage, 

andains, bassin de rétention des eaux...), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à 

minimiser la gêne pour le voisinage. 

Les rejets canalisés dans l'atmosphère, mesurés dans des conditions normalisées, contiennent 
moins de : 

- 5 mg/Nm* d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 g/h: 

- 50 mg/Nm d'ammoniac (NH3) sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/h. 

Les rejets canalisés feront l'objet d'un contrôle trimestriel pendant au moins deux ans puis la 

fréquence pourra être semestrielle en l'absence de plaintes et avec l'accord de l'inspection des 

installations classées. Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées et présentés à la Commission de contrôle prévue à l'article 1.9. 

En cas de besoin, l'inspection des installations classées peut exiger la révision de l'étude odeur 

telle que définit à l'article 1.2 du présent arrêté. 

L'exploitant doit mettre en œuvre une lutte préventive et systématique contre la prolifération des 

insectes. 

Bruit : 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits dans 

l'environnement émis par les installations classées pour la protection de l'environnement sont 

applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage doivent être 

conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n°95-79 du 23 

janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 

haut-parleurs, .….) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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.Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins ne doivent pas dépasser les niveaux de 
bruit admissibles en limites de propriété fixés ci-après et être à l’origine d'une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

| NIVEAUX DE BRUIT | FVERSENCE SDNSS LE 
PÉRIODE ADMISSIBLES EN LIMITES EMERGENCE 

DE PROPRIÉTÉ : 2 
RÉGLEMENTÉE 

Jour : 7h00 à 22h00 sauf 

dimanches et jours fériés 70 dB (A) 5 dB (A)(1) 6 dB (A) 

Nuit : 22H00 à 7h00 ainsi 

que les dimanches et jours 60 dB (A) 3 dB (A) (1} 4 dB (A) 

fériés           
  

(1) si le niveau ambiant est supérieur à 45 dB (A) 

Prélèvements et consommation d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont 

munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs sont 

relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé dans le milieu naturel est supérieur à 10 
m“/j. Le résultat de ces mesures est enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées pendant une durée minimale de cinq ans. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni 

d'un dispositif évitant tout retour d'eau de l'installation exploitée vers la nappe ou le réseau public. 

Ce dispositif est contrôlé au moins une fois par an. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours 

et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les prélèvements d'eau, qu'elle provienne du 
milieu naturel où du réseau public, notamment par utilisation des eaux pluviales, sans 

compromettre le bon déroulement du compostage. 

Article 1.9 : Commission de contrôle 

Une commission de contrôle composée de représentants de la commune de Villard Bonnot, de 

représentants des administrations (DREAL, DDPP, ARS), de représentants des associations 

locales de protection de l'environnement et de l'exploitant sera réunie à l'initiative de l'exploitant, au 

moins une fois par an et en tant que de besoin à la demande de l'un de ses membres. 

L'invitation comportant un ordre du jour validée par le service en charge de l'inspection des 

installations classées qui suit l'établissement, sera transmis par l'exploitant à tous les membres, au 

moins quinze jours avant la commission. 

Article 1.10 : Dispositions transitoires 

Travaux de lutte contre les odeurs : La société TERRALYS devra faire exécuter les travaux 
nécessaires à la lutte contre les odeurs (tour de lavage des gaz de fermentation, changement du 

biofiltre, traitement de l'air de l'atelier de fermentation, fermeture automatique de la porte de 

l'atelier...) avant le 31 janvier 2013. 
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Plan d'épandage : Le plan d'épandage existant autorisé par arrêté préfectoral n° 988658 du 10 

décembre 1998 devra être réactualisé. Dès lors que des effluents provenant de la tour de lavage 

des gaz seront rejetées dans la lagune, aucun épandage ne pourra avoir lieu sans que le plan 

d'épandage soit approuvé par le service en charge de l'inspection des installations classées qui 

suit l'établissement, après avis de la Mission de Suivi et de Surveillance des Epandages. 

À cet effet, l'exploitant devra mettre en œuvre toutes les dispositions utiles afin que le plan 
d'épandage soit actualisé et approuvé. . 

Etude odeur : une nouvelle étude odeur et de dispersion des odeurs (même si le débit d'odeurs 
est inférieur à 20 millions d'unité odeurs par heure) sera réalisée avant le 31 mars 2013. 

Article 2 - Recherche de substances dangereuses dans l'eau. 

La société TERRALYS doit respecter les prescriptions suivantes qui visent à fixer les modalités de 
surveillance des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance 
qualitative et quantitative des rejets de ces substances, 

En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture 

d'études technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction ou de 
suppression de certaines substances dangereuses dans l'eau. 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

2.1. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté. 

2-2. Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse 
accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour 
chaque substance à analyser. 

2.3. L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le 

laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de 

s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances 

dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation 

b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 
les rejets industriels ; 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 

l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 5 du présent 

arrêté, , conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

2.4, Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci 

doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à 

l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la 

reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l’annexe 5 et préciser les 

modalités de traçabilité de ces opérations. 
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ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1. Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, 

le programme de surveillance de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 

conditions suivantes : 

À liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du 

présent arrêté ; 

A périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 

À durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 
l'installation en cas de rejet des effluents dans le réseau communal ou par des 
prélèvements ponctuels si les effluents sont épandus. Dans ce dernier cas, le préleveur 

devra estimé le débit et son évolution en fonction des renseignements collectés sur place 

(compteurs d'eau, bilan hydrique, etc.) et devra préciser et argumenter, lors de sa 

restitution, la méthodologie de prélèvement mise en œuvre. 

L'exploitant pourra abandonner la recherche d'une substance marquée d'un astérisque à l'annexe 

1 si cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans les 

conditions techniques décrites dans l’annexe 5. 

3.2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectoral un 

rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

A un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du 

présent arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, 

pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations 

minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les 

flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure; 

l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble 

des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 

mesure de débit ; 

A des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles 

variations, en évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au 

regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés; 

À des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite abandonner 

la surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

À des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un 

rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

À le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant 

leur origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

L'exploitant devra préciser la valeur du débit mensuel minimal de référence de fréquence 

quinquennale (QMNA5) de la masse d'eau dans laquelle a lieu le rejet. Il pourra se baser 

notamment sur la valeur du QMNAS de la station la plus proche qu'il trouvera sur le site internet de 

la banque HYDRO (http://www.hydro.eaufrance.fr) à laquelle un coefficient multiplicateur qui est le 

rapport de la taille du bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station 
devra être appliqué ou bien, un facteur correctif issu d’une modélisation. 
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3.3. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l'issue de la 
surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentes dans le rejet 
des eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 

1. Il'est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 
substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à Fannexe 5.2 de l’annexe 5, et reprise dans le tableau de l’annexe 1 : 

3. 3.1. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE 
{norme de qualité environnementale ou, 10*NQEp, norme de qualité environnementale 
provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2. Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel 
d'étage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément 
aux explications de l'alinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQEp sont définies par la circulaire 
DE/DPPR 2007/23. 

ARTICLE 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4.1. Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre le programme de surveillance pérenne dès la réception du courrier de 
l'inspection des installations classées le validant et au plus tard sous 15 mois à compter de 
la notification du présent arrêté, dans les conditions suivantes : 

À liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à 
l'issue de la surveillance initiale en référence aux articles 3.2, et 3.3. du présent arrêté ; 

À périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

À durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 
l'installation en cas de rejet des effluents dans le réseau communal ou par des 
prélèvements ponctuels si les effluents sont épandus. Dans ce dernier cas, le préleveur 
devra estimé le débit et son évolution en fonction des renseignements collectés sur place 
(compteurs d'eau, bilan hydrique, etc.) et devra préciser et argumenter, lors de sa 
restitution, la méthodologie de prélèvement mise en œuvre. 

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par 
écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments 
complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau à 
laquelle le rejet est associé. 

D'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que 
ceux définis à l'article 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 
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4.2. Étude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet, sous 6 mois à compter de la date du courrier de l'inspection 

des installations classées validant le programme de surveillance pérenne et au plus tard 

sous 21 mois à compter de la notification du présent arrêté, une étude technico-économique, 

accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux 

objectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 

3 du présent arrêté : 

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 

2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 

2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 

possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE 

du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans 

le milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe | de la directive 2006/11/CE 

du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais 

pour lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée : possibilités de 

réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets 

doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi 

s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

À les résultats de la surveillance prescrite ; 

À l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

A _unétat des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production …) 

pouvant impacter dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de 

substances dangereuses ; 

À la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces 

substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures 

concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres 

substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux 

vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance 

concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera 

assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou 

de suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour 

chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en 

valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %). 

4.3. Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté 

préfectoral, un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui 

prévu à l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à 

poursuivre selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'étude technico- 

économique visée au point 4.2., lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 
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4.4 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au(x) point(s) de 
rejet des effluents industriels de l'établissement, dans les conditions suivantes : 

À liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi 
en référence aux articles 4.3. et 3.3. du présent arrêté ; 

À périodicité : 1 mesure par trimestre : 

À durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 
l'installation en cas de rejet des effluents dans le réseau communal où par des 
prélèvements ponctuels si les effluents sont épandus. Dans ce dernier cas, le préleveur 
devra estimé le débit et son évolution en fonction des renseignements collectés sur 
place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc...) et devra préciser et argumenter, lors de sa 
restitution, la méthodologie de prélèvement mise en œuvre. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles 
d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de 
l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles 
Substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera 
l'inspection des installations classées. 

Article 5 : Rapportage de l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisés 
Sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet, 
lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour ia région Rhône-Alpes et sont transmis 
mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois 
N+1. 

L'exploitant devra déclarer ses résultats de surveillance initiale sur le site mis en place par l'INERIS 
à cet effet (http:/rsde.ineris.fr), à la même fréquence et dans les mêmes conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est 
tenu d'informer l'inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmettre 
mensuellement par écrit avant le 15 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses du mois N imposées aux articles 3.3 et 4.3. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté 
doivent faire l’objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à ia déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de 
surveillance prévues à l'article 3 pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par 
toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans le cas 
d'émissions dans le soi pour les boues produites par l'installation faisant l'objet d’un plan 
d'épandage. 

ARTICLE 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d’inobservations du présent 
arrêté 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de 
l'Environnement. 
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ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : TERRALYS à VILLARD BONNOT (38) 

  

    

    

  
  

    

  
  

  
  

  
  

  

    

  

    

  
  

  

  

    

    

    

  

  

      
    

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

  
    

  

      

Limite de j 
quantificalion à Valeurs à Rene 
atteindre par les compté Eu titre de 
Ebattétres : J'art.3,3 point 3.1 de 

a ie Code atégorie de ° l'AP : 
Substance SANDRE | Substance LQ en Hg/1 10*NQE-MA ou 

* 

(Source : annexe Mi 
5,2 de la circulaire 
du 05/01/2009) 

Nonylphénols 1957 0,1 3 

NP10E 6366 0,1 3 

NP20E 6369 0,1 3 

Octylphénols | 1920 OL 1 

OPIOE 6370 0,1 1 

OP20E 6371 0,1 1 

Blphényle* 1584 4 0,05 17 

Tributylphosphate 1847 4 0,2 820 

Chloroforme* 1135 1 25 

Tétrachlorure de carbone* 1276 3 [7 0,5 120 

Tétrachloroéthylène* 1272 3 0,5 100 

Trichloroéthylène* 1286 3 0,5 100 

Hexachlorobutadiène* 1652 0,5 1 

Pentachlorophénol | 1235 0,1 4 

Téluène* 1278 1 740 

Xylènes (Somme o,m,p}* 1780 4 2 100 

Ethylbenzène* 1497 4 1 200 

Tétrabromadiphényléther * 
(BDE 47) 21 

| Pentabromodiphényléther * , 
(BDE 99) 2916 La quantité de Z (induantle 

TT ENTIER ES à prélever qe 
Œ0E D 2915 a Pie Tribromodiphényléther Tri 

= 0,0 
Hexabromodiphényléther * poit devra permettre BDE 28) ds 
BDE 154 d'atteindre une LQ 
Hexabromodiphényléther * 2912 dans l'eau de 
BDE 153 0,05k1g/1 pour 

6 x FER EEE 2910 chaque BDE. éähé 

Décabromodiphényléther * 
(BDE 209) 1815 sans 

Anthracène 1458 0,01 1 

Naphtalène 1517 0,05 ‘24 

PCB 153* 1245 0,01 0,01 

Arsenlc et ses composés 1369 4 5 Fonction du bruit de fond     
  

 



    

Classe 1 = < 0,8 

    

  

    

    

    

    

    

    

  

    

    

    

  

    

        

  

  

Classe 2 = 0,8 
Cadmiurn et ses composés! 1388 2 Classe 3 = 0.9 

Classe 4 = 1,5 
; Classe 5 = 2,5 

Chrome et ses composés 1389 5 Fonction du bruit de fond 

Culvre et ses composés 1392 5 Fonction du bruit de fond 

Mercure et ses composés 1387 0,5 0,5 

Nickel et ses composés 1386 10 200 

Plomb et ses composés 1382 5 72 

Zinc et ses composés 1383 10 Fonction du bruit de fond 

Tributylétain cation* 2879 0,02 0,002 

Dibutylétain cation* 1771 0,02 

Monobutylétaln cation* 2542 0,02 

Atrazine* 1107 0,03 6 

Diuron* 1177 0,05 2 

Hexachlorocyclohexane * 1209, av], 0,02 Z (incluant les Isomères 
1202 ayant les codes SANDRE 

gamma isomère Lindane* 1203 0,02 1201 et 1202) = 0,2 

Isoproturon* 1208 0,05 3 

Simazine* 1263 0,03 10 
    

*: L'exploitant pourra abandonner la recherche de cette substance si elle n'a pas été détectée après 
3 mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5 

Catégorie de Substance 

  Substances Dangereuses Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE (tableau A de la circulaire 
1 | du 07/05/07) et de la directive fille de Ja DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et 

endosulfan 
  

2 |Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

  Autres substances pertinentes issues de la liste I de la directive 2006/11/CE (anciennement 
3 | Directive 76/464/CEE) et ne figurant pas à l'annexe X de Ja DCE (tableau B de la circulaire du 

07/05/07) 
  

  

      
Autres substances pertinentes issues de la liste IT de la directive 2006/1 1/CE (anciennement 

4 | Directive 76/464/CEE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la cireulaire du 
07/05/07) 
  

NOTA 1 : En cas de plusieurs points de rejets sur le site, il convient d'éxaminer la nécessité d'établir un tabléau 
spécifique par rejet 

NOTA 2 : Dans le cas des akylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénoks, les 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates de nonylphénols (NP1OE et NP20E) et les 
deux premiers homologues d'éthoxylates d'octylphénols (OP1OE et OP20E). La recherche des éthoxylates 
peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l'utilisation 
du projet de norme IS0/DIS 18857-23, Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme 
une source indirecte de nonylphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

‘Pour le Cadmlum et ses composés, les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté de l'eau 
telle que définie suivant les cinq classes sulvantes : classe 1 : <40 mg CaCOMYI, classe 2 : 40 à <50 mg CaCO3/, 

classe 3 : 60 à 4100 mg CaCO3/, classe 4 : 100 à <200 mg CaCOB/I et classe 5 : 2200 mg CaCOB/I. 

  

  

 



ANNEXE 2 

Tableau des performances et assurance qualité à renseigner par le laboratoire et à 

restituer à l'exploitant. 
(documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire ministérielle du 5 janvier 2009 et 

téléchargeable sur le site http://rsde.ineris.fr/) 

ANNEXE 3 

Attestation du prestataire (ou de l'exploitant) 
(documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le 

site http://rsde.ineris.fr/) 

ANNEXE 4 

Eléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
(documents disponibles à l'annexe 5.4 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le 

site http://rsde.ineris.fr/) 

ANNEXE 5 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

(documents disponibles à l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le 

site http://rsde.ineris.fr/)



  

ANNEXE 6 

Tableau des activités 

  

Désignation des activités Volume des activités Rubrique AIDINC 
  

Installations de compostage de déchets non dangereux 

ou de matière végétale, ayant, le cas échéant, subi une 

étape de méthanisation. 
2. Compostage de fraction fermentescible de déchets 
triés à la source ou sur site, de boues de station 

d'épuration des eaux urbaines, de papeteries, 
d'industries agroalimentaires, seuls ou en mélange avec 

des déchets admis dans une installation relevant de la 

rubrique 2780-1 
A) la quantité de matières traitées étant supérieure ou 
égale à 20t/j 

Compostage de boues de 
stations d'épuration des 
eaux urbaines (*et de 

papeteries. 
Volume annuel : 13 000 

tlan, soit 36 ti) 

Compostage de structurant 
(déchets verts, écorces et 

déchets de défibrage) 
Volume annuel : 9 000 

tlan, soit 25 ti) 

Tonnage total : 61 t/j 

2780-2-a A 

  

Broyage, concassage, criblage, tamisage, mélange de 

substances végétales et de tous produits organiques 

naturels 

Criblage : puissance 

installée de l'ensemble des 

machines fixes concourant 

au fonctionnement de 

l'installation est supérieure 
à 500 kw 

puissance: 565 kw 

2260-2a 

  

Bois sec ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à 
l'exception des établissements recevant du public 
Le volume susceptible d'être stocké étant : 
2. supérieure à 1000 m° mais inférieure ou égale à 
20 000 m° 

Quantité maximale stockée 

de bois : 1000 m° 
1532 

  

Dépôts de fumiers, engrais et supports de cultures 
renfermant des matières organiques et n'étant pas 
l'annexe d'une exploitation agricole à l'exclusion des 
champignonnières 

Dépôts de compost 
supérieurs à 9 000 m° 

2171 

  

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés ) 
2. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 
1430 : 
B) représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

Cuve enterrée de gasoil de 

5 m° en fosse bétonnée : 
Ceq = (5/5)/5= 0,2 m° 

1432 NC 

  

Stations service : installations, ouvertes ou non au 

public, où les carburants sont transférés de réservoirs 

de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de 
véhicules à moteur. 
Le volume annuel de carburant (liquides inflammables 
visés à la rubrique 1430 de la catégorie de référence 
(coefficient1) distribué étant : 
3. Supérieur à 100 m° mais inférieur ou égal à 3500 m°   Volume maximun de gasoil 

distribué : 50 m‘/an 
soit en catégorie de 
référence : 10 m°/an   1435   NC 

  
 



  

  

Acide sulfurique à plus de 25 % (emploi ou stockage Masse d'acide sulfurique 1611 NC 
de) contenue dans la tour de 
La quantité totale susceptible d'être présente dans lavage : 9,2 tonnes 
l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 250 t 

Soude (fabrication industrielle, emploi ou stockage de Masse de soude contenue 1630-b NC 
lessives de) 
B. Emploi ou stockage : le liquide renfermant plus de 20 

% en poids d'hydroxyde de sodium 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 250 t   

dans la tour de lavage : 
2,7 tonnes 

      

{*} les boues urbaines peuvent provenir des départements de l'isère, de la Savoie, de la 
Haute Savoie, de l'Ain, du Rhône, de l'Ardèche, de la Drôme et des Hautes Alpes



ANNEXE 7 

Normes de transformation 

    

PROCÉDÉ 
PROCESS 

  

        

Compostage où stabilisation biologique 

avec aération par retournements. 

3 semaines de fermentation aérobie au minimum. 

Au moins 3 retournements. 

3 jours au moins entre chaque retournement. 

55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 

72 heures. 

   
     

  

Compostage où stabilisation biologique 

en aération forcée 

  L_ 
   

   

  

   

2 semaines de fermentation aérobie au minimum. 

Au moins 1 retournement (opération de retournement 

après fermentation aérobie suivie d'une remontée de 

température à 50 °C pendant 24 heures). 

55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 

72 heures.   
La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en 

vigueur (par exemple par sondes disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées 

entre 0,7 et 1,5 mètre) et à une fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début 

de la phase de fermentation aérobie. 

Lorsque la ventilation du mélange en fermentation est réalisée par aspiration à travers l'andain, la 

température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l'andain. 

Outre les conditions minimales ci-dessous, le compostage des sous-produits animaux doit 

également respecter les exigences définies par le règlement n° 1069/2009 abrogeant au 4 mars 

2011 le règlement n° 1774/2002 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits 

animaux non destinés à la consommation humaine. 

Sur la base d'une étude justifiant une performance équivalente en termes de prévention des 

nuisances et des risques et de qualité du compostage, des méthodes alternatives pourront être 

acceptées. 

Pour les sous-produits animaux, toute méthode alternative prévue par le règlement n° 1069/2009 

abrogeant au 4 mars 2011 le règlement n°1774/2002 ou les règlements ou décisions de la 

Commission européenne pris pour son application peut être utilisée.



ANNEXE 8 

Valeurs limites de rejet des eaux résiduaires 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 

- PH (NFT 90 008) : 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) ; - température : < 30 °C. 

b} Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

- Matières en suspension (NFT 90 105) : < 600 mg/l ; 
- DCO (NFT 90 101) : < 2 000 mg ; 
- DBOS (NFT 90 103) : < 800 mg/l ; 
- azote total, exprimé en N : < 150 mg/l ; 
- Phosphore total, exprimé en P {NF T 90 023) : < 50 mg/l. 

Dans le cas de convention signée avec le gestionnaire de la Station d'épuration, les valeurs de rejet indiquées dans la convention peuvent se substituer aux valeurs précitées. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel, les objectifs de qualité des cours d'eau doivent être pris en compte quand ils existent. Au Minimum, les rejets ne peuvent dépasser les valeurs suivantes : 

- Matières en suspension {NFT 90 105) : < 100 mg/l (150 mg/l en cas d'épuration par lagunage) : - DCO (NFT 90 101) : < 300 mg/l ; 
- DBOS (NFT 90 103) : < 100 mg/l ; 
- azote total, exprimé en N : < 30 mg/l ; 
- Phosphore total, exprimé en P : < 10 mg/l. 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif urbain : 

- hydrocarbures totaux (NFT 90 114) :, 10 mg/l ; 
- Plomb (NF T 90-027) : < 0,5 mg/l; 
- chrome (NF EN 1233) : < 0,5 mg/l : 
- Cuivre (NF T 90 022) : < 0,5 mg/l ; 
- Zinc et composés (FD T 90 112) : < 2 mgji. 

€) Pour les installations relevant de la directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à Ja réduction intégrées de la pollution, les valeurs limites de rejet sont fixées sur la base des meilleures techniques disponibles.


